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Conséquence de la réforme des redevances eau sur le secteur agroalimentaire
Question écrite n° 4099

Texte de la question

Mme Géraldine Bannier attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur les effets de la récente réforme des redevances eau sur le secteur industriel
et notamment agroalimentaire. Dans le cadre du financement du plan eau, les industriels contribuent à travers
les redevances des agences de l'eau, à hauteur de 220 millions d'euros au niveau national. Or il semble que
cette réforme ait été mise en place sans analyse d'impact économique préalable et donc sans chiffrage des
coûts induits pour les différentes branches industrielles concernées. Ces chiffres révèlent pourtant une
augmentation moyenne de 115 % des redevances pour le secteur agroalimentaire à l'échelle de la France et
supérieure à 200 % en Loire-Bretagne. Les sites qui étaient concernés par le plafonnement de la redevance
pollution domestique à 6 000 m3 font face, pour ce qui les concerne, à des hausses bien plus importantes suite
à la suppression de ce plafond. Interpellée par des acteurs de l'industrie agro-alimentaire sur ce sujet, ceux-ci lui
ont affirmé que de telles hausses ne seraient pas soutenables pour un certain nombre de sites qui devraient
sans doute fermer pour quelques-uns d'entre eux si la réforme des redevances continuait de s'appliquer sous sa
forme actuelle. C'est pourquoi elle lui demande des éléments sur l'impact réel de la hausse des redevances
auprès des agences de l'eau ; de lui notifier aussi les industries dont la hausse de redevances est significative ;
enfin ce que le Gouvernement entend proposer comme solutions viables pour le bon fonctionnement des sites
concernés par ces hausses. Plus généralement, elle lui demande, au regard des importantes répercussions
économiques et sociales générées par la réforme des redevances sur l'eau, ce que le Gouvernement compte
faire pour revoir les termes de cette dernière afin de protéger le tissu industriel et ses emplois.
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